
	 Madame, Monsieur,

	 Avec ce document nous souhaitons vous présenter notre liste « l’Humain d’abord au cœur de la 
République », et nos engagements pour le mandat à venir au Sénat. 

	 Notre liste, tout à la fois jeune et expérimentée, est composée de femmes et d’hommes en 
responsabilité - maires, maire-adjointe, conseillère départementale, responsable d’association -, engagés 
dans l’action pour la satisfaction des besoins de nos concitoyens, pour la vie et la pérennité de nos 
collectivités, grandes et petites, pour les services publics et pour la vie associative qui font la richesse de 
la démocratie et de la vie locale dans notre pays. 

Aujourd’hui que l’on soit en milieu urbain ou dans le monde rural, les inquiétudes sont grandes quand à 
l’avenir et face aux difficultés de tous ordres auxquelles nous devons faire face. 

	 Entre les amputations considérables des dotations de l’Etat (gel sous Sarkozy, puis moins 11 milliards 
sous Hollande), les différentes « réformes » territoriales dont la très mauvaise loi NOTRe, les transferts 
de charges (carte d’identité, sécurité…), les multiples modifications des rythmes et de l’organisation 
scolaire, les déserts médicaux, … c’est bien l’asphyxie de nos collectivités qui est « en marche » depuis de 
nombreuses années.

	 Et, comme si cela ne suffisait pas, M. Macron et son Premier ministre de droite M. Philippe veulent 
poursuivre et aggraver cette politique, avec de nouvelles attaques violentes contre nos collectivités  : 
obligation de réaliser 13 milliards d’ « économies » avec contrôle par un organisme placé sous la 
responsabilité du Parlement, suppression presque totale de la taxe d’habitation, liquidation des « contrats 
aidés » et poursuite de transferts de charge sans compensation puisque les services de l’Etat sont réduits 
de plus en plus à une « peau de chagrin ».

	 C’est bien parce que nous considérons que nos collectivités, et d’abord les communes et les 
départements, que nos services publics, que la vie associative, sont au cœur de notre démocratie et de 
notre République, que nous prenons l’engagement d’agir et résister avec vous et la population, contre 
tous les mauvais coups et de porter avec force des propositions alternatives pour remettre à chaque fois 
« l’humain d’abord au cœur de la République ».

Vous pouvez compter sur nous, car nos actes sont toujours en accord avec nos paroles.
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Avec Jean-Pierre BOSINO et la liste
« l’humain d’abord

au cœur de la République » :



Maire de Montataire, vice-
président de l’Agglomération 
Creil Sud Oise (ACSO), 
Président du Pays du bassin 
Creillois et des Vallées 
Brethoise, je connais les 
préoccupations des élus de 
nos communes qu’elles soient 
rurales ou urbaines. Dans 
mes différentes fonctions, 
j’ai toujours montré – et agi 
pour - mon attachement à la 
commune, structure de base 
de notre démocratie face à 
tout ce qui pouvait mettre en 
cause son existence. Etre élu 
local, malgré les contraintes, 

les difficultés, est une richesse exceptionnelle dans 
le contact avec nos concitoyens. Dans la période de 
trois ans où j’ai été élu sénateur je n’ai jamais perdu 
de vu cette réalité. 

Cheminot et élu 
municipal depuis 
1995, j’ai toujours 
eu à cœur de 
défendre et de 
conjuguer le 
service public et 
l’action publique.

Je ne suis ni 
fainéant, ni 
cynique, ni 
extrême, mais 
dans ce contexte, 
où nous subissons 
des attaques sans 
précédent de nos 
institutions, il faut 
imposer d’autres 
choix que ceux 

guidés par l’argent roi. 

C’est pour cette raison que je suis 
candidat sur la liste «L’humain d’abord, 
au cœur de la République.»

Maire de Bonneuil en Valois, commune 
de 1070 habitants située entre Crépy et 
Compiègne, je dois administrer un village 
frappé de plein fouet par la désertification 
médicale, le manque de services publics, 
malgré notre action pour le maintien de 
notre bureau de poste, et offrant très peu 
d’emplois. 

Depuis notre élection, nous essayons 
de lancer des projets d’intérêt 
intercommunaux, qui permettraient aux 
habitants de nos petites communes de 
se sentir moins à l’abandon, et ainsi de ne 
pas dériver sur un vote qui n’apporte que 
haine et division.

Pour nous, la commune n’est pas un vain mot, c’est la base de 
notre démocratie et l’héritage de la Révolution française de 1789 
et nous ne pouvons nous résoudre à subir la loi NOTRe qui veut 
la faire disparaitre, au prix de moins de services à la population, 
de moins de proximité, de moins de vie locale…. 

Un dernier mot : quand le gouvernement arrivera à gérer ses 
budgets comme nous le faisons, je pense qu’il pourra alors nous 
donner des leçons !

La politique d’austérité est une 
plaie, asphyxie les populations et 
les territoires, en augmentant les 
malheurs qu’elle prétend guérir. 
C’est la raison pour laquelle un 
sénateur déterminé à défendre 
les services publics de proximité 
et à combattre les baisses de 
dotations est indispensable à notre 
département. Les élus municipaux 
et départementaux ont, plus que 
jamais, besoin d’un sénateur qui fasse 
réellement rempart aux attaques 
gouvernement. Jean-Pierre Bosino est 
le garant cet engagement là, comme 
en atteste son bilan sénatorial, mais 
aussi local. Je suis par conséquent 

candidate à ses côtés, convaincu qu’il tiendra, comme il l’a 
fait pendant son mandat parlementaire, les engagements 
pris devant les électeurs.

Je suis candidate aux côtés 
de Jean-Pierre BOSINO. 
En voici les raisons 
essentielles : pendant 3 
ans au Sénat, Jean-Pierre 
BOSINO a, pour l’essentiel, 
défendu les libertés 
communales, l’autonomie 
des collectivités et promu 
les services publics. Il s’est 
également vigoureusement 
opposé aux baisses de 
dotations qui asphyxient 
les populations et les 
territoires. Son bilan est 
celui d’un parlementaire 
actif, ayant tenu ses 

engagements, sans jamais se renier.

Les communes de notre département ont besoin 
d’un Sénateur qui a fait ses preuves, comme élu 
local et comme parlementaire. Un Sénateur sur 
lequel elles peuvent compter. Un Sénateur proche 
des élus et des populations. Jean Pierre BOSINO 
me semble être le garant de cet engagement-là.

J’ai choisi de m’engager dans cette élection 
sénatoriale sur la liste « L’humain d’abord, au 
coeur de la République » pour promouvoir 
un développement de nos territoires qui soit 
synonyme, entre autres, d’égalité et de solidarité 
pour nos concitoyen(ne)s. 

Dans mes engagements associatifs et par cette 
candidature, je porte une attention particulière 
à maintenir la démocratie de proximité et le lien 
social au sein de nos communes, qui ne doivent 
pas devenir « le dortoir » du Grand Paris en 
construction. 

Ainsi, la défense des services publics de proximité 
et des structures de l’Economie Sociale et Solidaire 
(ESS), porteurs d’emplois non délocalisables, me 
paraissent une priorité. Ces services et structures 

contribuent à la mise en œuvre des politiques initiées par les collectivités, 
mais aussi au « vivre-ensemble » dans nos communes. 

L’animation culturelle, la prise en compte de l’environnement, le 
déploiement de lieux d’accueil éducatifs pour la petite enfance/l’enfance/
la jeunesse, le développement économique local, le maintien à domicile 
des aîné(e)s, …, sont autant de sujets sur lesquels vous êtes interpellés 
dans votre quotidien d’élu(e)s et que je souhaite partager avec vous.

Jean-Pierre
BOSINO 

Maire de Montataire
Vice Président de l’ACSO

Sénateur de l’Oise de 
2014 à 2017

58 ans

Alain 
Boucher 

Maire de
Monchy-St-Eloi, 

vice-président de 
la Communauté 

de communes du 
Liancourtois

Conducteur de trains
44 ans

Gilles
Laveur 

Maire de
Bonneuil-en-Valois,

chef de travaux.
45 ans

Hélène 
Balitout 

Conseillère 
départementale

Maire –adjointe de 
Ribécourt-Dreslincourt

55 ans 

Caroline 
Brebant 
Maire-adjointe

à Saint-Maximin
en charge de l’enfance. 

Employée. 
38 ans 

Caroline 
Besse 
Directrice 

départementale d’une 
association d’Education 

populaire. Agnetz
40 ans      



Alain Blanchard Conseiller départemental
Patrice Carvalho Ancien député Maire de Thourotte 
Catherine Dailly Conseillère départementale
Serge Macudzinski Maire de Saint Maximin
Yvette Cesbron Maire adjointe de Creil
Denis Dupuis Maire de Breuil le Sec 
Nellie Rocheix Conseillère municipale de Nogent sur Oise
Jean-Guy Letoffe Maire de Ribécourt
Fatima Belfquih, première adjointe à Montataire
Remy Cuelle Maire de Montmacq
Colette Zirrelli Maire-adjointe Montmacq
Daniel Beurdeley Maire de Longueil Annel 
Céline Lescaux, maire-adjointe à Montataire
Jean-Luc Laschamp Maire de Vandelicourt
Marie Laure Davin Maire adjointe Breuil le Sec
Michel Roby Conseiller municipal Pont-Sainte-Maxence
Marie France Boutroue, Maire-adjointe de Villers Saint Paul
Jean Claude Patron, Maire de Vandélicourt (2008-2014)
Marie-Paule Buzin, maire-adjointe à Montataire
José Carrasco Maire-adjoint Ribécourt-Dreslincourt
Isabelle Blondeau Maire-adjointe Ribécourt-Dreslincourt
Jean Michel Robert, Maire-adjoint à Saint Maximin
Hayat Govaerts Bensaria �Conseillère municipale de Pont-Sainte-Maxence, conseillère 

communautaire Communauté de Communes du Pays d’Oise et d’Halatte
Brigitte Bayard Conseillère municipale de Saint-Leu-d’Esserent
Pascal D’Inca, maire-adjoint à Montataire
Sandrine Baconnais Maire-adjointe Vandelicourt
Patrick Allard Vice-président de la Communauté de commune des Deux vallées
Gisèle Hoffman Maire adjointe Saint Maximin
Abdelkrim Kordjani, maire-adjoint à Montataire
Magali Tixier Conseillère municipale Pont-Sainte-Maxence
Karim Boukachba Conseiller municipal Creil, vice président de l’Agglomération Creil Sud Oise
Julie Prevost, étudiante, suppléante de Catherine Dailly
Dr Loic Pen, chef de service des urgences de l’hôpital de Creil
Jacky Tassin Maire adjoint Longueuil-Annel
Joël Capet, maire-adjoint à Montataire
Mohamed Assenti Conseiller municipal Creil
Thierry Aury secrétaire fédéral de l’Oise du Parti Communiste Français
Evelyne BRASSEUR conseillère municipale Monchy saint Eloi
Christophe GAIGNON maire adjoint Crevecoeur le Petit
Martine DUBUISSON maire adjointe Monchy Saint Eloi
Luc REDREGOO ancien maire de Thiescourt, conseiller municipal
Evelyne BLANQUET conseillère municipale Montataire
Roger PIERRE conseiller municipal Nanteuil Le Haudouin
Thierry JULLIEN conseiller municipal Béthisy Saint Pierre
El Hassan ABBADI maire adjoint Creil
Jean-Jacques PIK conseiller municipal Avrechy
Basile NOEL conseiller municipal Villers Saint Paul
Germain PERNES conseiller municipal Saint Maximin
Jean-Louis BESSE conseiller municipal Avrechy
Alain LEBRUN maire Saint Martin aux Bois
Dorothé ALIA conseiller municipal Monchy saint Eloi
Johan TUIL conseiller municipal Montataire
Claude BOURGUIGNON conseiller municipal Monchy Saint Eloi
Jacques DESMOULIN conseiller municipal Choisy au Bac
Tedja MOUGAS conseillère municipale Breuil le sec
Serge ROUSSELLE maire adjoint Janville

Comité de soutien Sénatoriales 2017.
Retrouvez ci-dessous un extrait non exhaustif du comité de soutien à la liste l’Humain d’abord 
au coeur de la République.

Alain Blanchard,
Conseiller départemental,

Président du comité
de soutien.



Nos engagements

➜ Oui a une vraie réforme des finances locales 
Depuis des années, les gouvernements qui se succèdent n’ont de cesse d’attaquer les capacités d’action 
financières de nos collectivités : aujourd’hui l’autonomie financières et fiscale ne veut plus rien dire : entre les 
baisses de dotations, la montée en puissance des intercommunalités, la réforme de la taxe professionnelle sous 
Sarkozy, le transfert de charges successifs, nous ne maitrisons plus nos recettes et donc nos dépenses ! Macron 
veut supprimer la taxe d’habitation ! 

Nous nous engageons à exiger une réforme juste des finances et de la fiscalité locale faisant contribuer enfin les 
énormes richesses financières du pays et garantissant aux collectivités des ressources pérennes permettant de 
répondre aux besoins de la population.

➜ Oui aux services publics de proximité : partout sur le 
territoire
Entre le démantèlement d’EDF/GDF qui était une fierté nationale créée à la Libération, la privatisation de France 
Telecom (qui même si l’Etat est majoritaire dans Orange, se comporte comme une entreprise privée), celle de la 
Poste qui petit à petit se retire de nos communes, nous fait payer les agences postales, et vend des services et 
la situation de la SNCF que Macron veut finir de dépecer, les conséquences sont terribles sur le territoire et en 
particulier en milieu rural. A cela il faut ajouter la disparition de la DDE et de nombre de services aux communes en 
Préfecture. 

Nous nous engageons à agir pour que les obligations de service public soient respectées par les grandes 
entreprises (La Poste, Orange, la SNCF…) en particulier en zones rurales. Le service public ne peut-être piloté 
que par la rentabilité financière mais doit viser à l’utilité humaine et sociale ;

➜ Des actes, des votes en accord avec les discours 

Combien de députés, de sénateurs avons-nous entendu protester contre telle ou telle loi ayant des conséquences 
désastreuses pour nos collectivités territoriales ? Beaucoup ! Pourtant les mêmes avaient voté à l’Assemblée 
nationale ou au Sénat ces fameuses lois pour, dans une démarche politicienne, soutenir un gouvernement et/ou les 
consignes du parti. 

Nous nous engageons à déterminer nos votes, nos actes exclusivement sur la base de la défense des intérêts 
de nos concitoyens, de nos collectivités, de notre pays et non de la soumission à une oligarchie qui capte les 
richesses produites à son unique profit ;

➜ Les liaisons fluviale « Seine Nord Europe » et 
ferroviaire « Roissy Creil Picardie » sont indispensables
Que ce soit en terme d’environnement, de déplacements, d’utilité publique, ces deux projets sont nécessaires 
pour que notre département, pour que ses habitants bénéficient d’infrastructures leur permettant de se déplacer 
autrement qu’en véhicule individuel, pour que les entreprises, les exploitants agricoles puissent faire transiter leurs 
marchandises par la voie d’eau alors que l’autoroute A1 est saturée, que nombre de routes départementales sont 
frappées de thrombose. 

Nous nous engageons à tout faire pour que les engagements pris par l’Etat, par l’Europe soient respectés 
sur les liaisons fluviale Seine Nord Europe et ferroviaire Roissy-Picardie, alors qu’une fois encore ce sont 
les collectivités territoriales qui sont en pointe pour que ces projets voient le jour et aient le maximum de 
retombées positives en terme d’aménagement du territoire et de créations d’emplois ;

➜ L’Oise est agricole et industrielle, il faut préserver 
cette richesse
Notre département s’est développé sur ces deux piliers que sont l’agriculture et l’industrie, se ???? d’ailleurs dans 
l’agro-industrie. Aujourd’hui les deux souffrent de politiques qui visent toujours la seule rentabilité financière, 
l’enrichissement de quelques uns. Dans l’agriculture ce choix se fait au détriment des petits exploitants étranglés 
par les banques et qui n’ont même plus de quoi tirer un revenu pour leur famille. C’est aussi bien souvent au 
détriment de l’environnement et du bien être des animaux. S’agissant de l’industrie nous avons vu les grands 
groupes casser les usines et l’emploi. Mais notre département garde des atouts industriels très forts, avec nombre 
de TPE-PME-PMI qui génèrent des activités dans les services, et des salariés avec un vrai savoir-faire. 

Nous nous engageons à agir pour valoriser et développer notre agriculture et notre industrie, comme réponses 
aux besoins humains et aux défis environnementaux de notre époque, pour que des choix nouveaux soient faits 
qui mettent l’humain, la qualité de vie, l’environnement, l’emploi au cœur de toutes les politiques.
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